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Avant-propos
À s’en tenir à la lettre du Code de l’urbanisme, le permis de construire valant division n’existe pas. Cette terminologie n’y est d’ailleurs quasiment jamais employée. Et pour cause puisqu’au regard des seules dispositions lui étant véritablement propres au sein de ce code, ce qu’il est convenu d’appeler le permis de construire valant division n’apparaît jamais autrement que comme un permis de construire de droit commun présentant pour principale particularité d’être délivré au vu d’un dossier de demande comportant les pièces spécifiquement prévues par l’actuel art. R. 431-24.
Pour le reste, cette autorisation n’est jamais visée qu’au sein d’articles ayant également trait aux lotissements. D’une façon générale, par l’article R. 442-1 d) d’abord qui dispose que les divisions exécutées conformément à un permis de construire obtenu au titre de l’article R. 431-24 sont dispensées de toute formalité au titre de la réglementation sur les lotissements. Ensuite, par l’article R. 151-21, al. 3, qui édicte une règle de principe, commune aux lotissements et aux opérations groupées relevant d’un permis de construire valant division, ayant trait aux modalités d’application des prescriptions du PLU à ce type de projets, lesquelles précisément doivent être appliquées au projet d’ensemble en cause, indépendamment des divisions induites par la réalisation de ce dernier. Plus spécifiquement enfin, par l’article R. 442-21 qui prévoit que les divisions réalisées en exécution d’un permis de construire groupé dont le nombre de terrains créés à ce titre n’excède pas le nombre maximum de lots prévus par un permis d’aménager à la carte sont dispensées de l’accord préalable des colotis visé par l’article L. 442-10 en cas de modification du lotissement. Il s’agit d’ailleurs du seul article du Code de l’urbanisme employant le terme « permis valant division ».
C’est toute la singularité de cette autorisation qui s’est toujours située, certes de façon plus ou moins marquée, à la croisée des chemins entre le régime propre au permis de construire et le lotissement.
Le permis de construire valant division a longtemps constitué un instrument exclusivement applicable à une forme particulière d’utilisation du sol – les opérations dites « groupées » – et tendait à permettre le contrôle des futures divisions foncières réalisées par les constructeurs. Le contrôle de ce type de divisions résulte de l’article 82 de la loi du 15 juin 1943 qui avait institué une procédure particulière assujettissant les groupes d’habitations destinées à la vente ou à la location à une procédure équivalente à celle applicable aux lotissements et, plus précisément, à l’obtention d’un arrêté préfectoral ayant pour objet exclusif d’autoriser le projet d’aménagement relatif à cette opération groupée. Et ce n’est qu’une fois cette autorisation d’aménagement délivrée que le constructeur pouvait obtenir le permis de construire se rapportant aux bâtiments à édifier. Les décrets du 20 mai 1955 et surtout du 31 décembre 1958 ont toutefois simplifié, mais également généralisé, la procédure applicable aux opérations groupées en prévoyant que le permis de construire se rapportant à ces opérations dispensait d’autorisation de lotir. On parlait alors, suivant les termes des dispositions de l’article R. 421-37 du Code de l’urbanisme alors applicable, de permis tenant lieu d’autorisation de lotir. C’est l’article R. 421-7-1 du Code de l’urbanisme, institué par le décret du 26 juillet 1977, qui a conduit à employer les termes « permis de construire valant division », ou « permis groupé », en faisant de cette autorisation un permis de construire délivré au vu d’un dossier comportant des pièces spécifiques, lesquelles n’étaient exigées que pour les opérations correspondant aux projets visés par cet article, à savoir « la construction, sur un même terrain, par une seule personne physique ou morale, de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance ». Cependant, le pétitionnaire n’était tenu de produire un plan de division propre à son opération que dans le cas où il prévoyait de répartir de façon particulière la surface constructible du tènement d’origine entre les terrains à créer (CAA Paris, 31 mars 1994, Commune de Mareil-sur-Mauldre, n° 93PA00452). De même, ce n’était que si le projet impliquait la réalisation d’équipements communs que le dossier devait comporter un engagement de constituer une association syndicale dédiée à la gestion de ces équipements. La seule pièce systématiquement exigée était ainsi la notice de présentation du projet d’aménagement requise par les dispositions de l’ancien article R. 315-5 du Code de l’urbanisme relatif aux lotissements mais qui, en matière d’opérations groupées, faisait largement doublon avec celle requise pour toute demande de permis de construire par l’article R. 421-2 alors applicable (CAA Marseille, 5 mars 2010, SCI La Ferrage, n° 08MA00928). Mises à part ces pièces communes aux demandes d’autorisation de lotir, l’article R. 421-7-1 du Code de l’urbanisme déconnecta toutefois implicitement le permis de construire valant division de la procédure de lotissement. Deux principales raisons à cela.
D’une part, cette autorisation ne pouvait légalement être obtenue qu’en vue de la réalisation d’une opération projetée sur une même unité foncière (CAA Paris, 30 mai 2000, Commune de Jouars-Ponchartrain, n° 97PA01305) et qui, surtout, devait relever d’un seul et unique maître d’ouvrage (CE, 4 mai 1983, Chapel, n° 33620) alors que le critère premier du lotissement tenait, en substance, à l’intervention de plusieurs maîtres d’ouvrage sur le même terrain. D’autre part, si l’article R. 421-7-1 du Code de l’urbanisme ne régissait pas le moment auquel devaient intervenir les divisions foncières induites par la réalisation de l’opération groupée considérée, celles relevant du champ d’application de cette procédure avaient en principe vocation à intervenir après l’achèvement du projet (CAA Paris, 14 juin 1994, SCI Cent Picpus, n° 93PA00362 – CAA Marseille, 16 juin 2011, Raymond A., n° 09MA00152).
En effet, la procédure de lotissement était pour sa part susceptible de s’appliquer aux divisions foncières intervenant en cours d’opération (CE, 21 août 1996, Ville de Toulouse, n° 137834 – CAA Marseille, 9 décembre 2004, Société Riviéra Conseil, n° 00MA02339) et, a contrario, seules celles intervenant après l’achèvement des constructions échappaient en toute hypothèse à cette procédure (CE, 26 mars 2003, M. et Mme Leclerc, n° 231425). Cela étant, et dans la mesure où précisément l’article R. 421-7-1 était totalement silencieux sur ce point, ce dispositif n’excluait pas en lui-même que les divisions foncières emportées par la réalisation d’une opération groupée interviennent avant l’achèvement du projet. Mais pour échapper à la procédure de lotissement, il fallait alors que ces divisions relèvent du cas visé par l’article R. 315-2 c) du Code de l’urbanisme, c’est-à-dire qu’elles correspondent à une division du sol liée à la vente en état de futur achèvement des bâtiments à construire. Pour autant, ces divisions étaient donc néanmoins soumises à la procédure de permis de construire valant division (CAA Lyon, 10 juin 1997, Société MGM, n° 96LY00389).
Au regard du régime résultant de l’article R. 421-7-1 et de son articulation avec la procédure de lotissement, le décret du 5 janvier 2007 entrée en vigueur le 1er octobre suivant a substantiellement modifié la nature du permis de construire valant division et son champ d’application, tels qu’ils résultent de l’article R. 431-24, dont le décret du 29 février 2012, applicable depuis le 1er mars suivant, n’a pas véritablement bouleversé l’économie générale. Tout d’abord, ce dispositif a mis un terme à la condition dite de la « maîtrise d’ouvrage unique » en autorisant implicitement, mais néanmoins clairement, qu’un permis de construire valant division soit obtenu conjointement par plusieurs bénéficiaires ainsi cotitulaires d’une autorisation unique ; cette suppression ayant également emporté la reconnaissance du transfert partiel d’un tel permis de construire. Ensuite, seules les opérations impliquant des divisions foncières intervenant avant l’achèvement complet du projet sont susceptibles de relever du champ d’application de la procédure du permis de construire valant division, alors que les divisions intervenant postérieurement à la délivrance d’un permis de construire ne relèvent plus de la réglementation sur les lotissements (CE, 20 février 2013, Mme B…, n° 345728). En d’autres termes, les opérations impliquant des divisions dont la première d’entre elles ne doit intervenir qu’après cet achèvement ne relèvent plus de cette procédure alors qu’antérieurement, il s’agissait de celles qui l’étaient par nature. Enfin, et par voie de conséquence, l’article R. 442-1 du Code de l’urbanisme a exclu de la procédure de lotissement l’ensemble des divisions exécutées conformément à un permis de construire valant division et ce, sans aucune condition et, notamment, sans aucune restriction tenant au nombre de maîtres d’ouvrage, à leur qualité ou à la destination des bâtiments à édifier.
La combinaison de ces trois facteurs a ainsi fait du permis de construire valant division une autorisation susceptible de constituer une véritable alternative à la procédure de lotissement dont le même décret du 5 janvier 2007 a élargi le champ d’application, tout en soumettant certains lotissements à permis d’aménager, c’est-à-dire à une autorisation générant des contraintes souvent équivalentes à l’ancienne autorisation de lotir. Et cette situation n’a pas été fondamentalement modifiée par le décret du 28 février 2012.
Pour ce qui concerne le régime propre à ce permis, ce décret a uniquement précisé qu’un permis groupé pouvait porter sur plusieurs unités foncières contiguës, ce qui, tout en en faisant un instrument susceptible de permettre la réalisation de véritables opérations d’aménagement, a plus classiquement étendu les possibilités découlant de la reconnaissance du permis de construire valant division conjoint.
Il reste que l’alternative à la procédure de lotissement que peut constituer un permis groupé tient principalement à l’institution du permis valant division conjoint qui, certes, constitue une avancée au regard de l’ancien article R. 421-7, 1, mais génère néanmoins les contraintes de toute autorisation d’urbanisme à la fois unique et commune à plusieurs cotitulaires se trouvant solidairement responsables de son exécution.
Ce sont ces contraintes qui expliquent le développement de pratiques elles-mêmes alternatives au permis de construire valant division, et au premier chef du transfert partiel de cette autorisation une fois qu’elle a été obtenue. Mais il peut également s’agir en amont de montages consistant en l’obtention d’une pluralité de permis de construire ne valant pas division au sens de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme mais conçus, ou du moins voulus, pour échapper non seulement à la procédure prévue par cet article mais également à la procédure de lotissement, en l’occurrence par le jeu des divisions primaires visées par l’actuel article R. 442-1 a).
Or, tant cette pratique alternative à la procédure de lotissement que ces montages voulus pour s’affranchir des contraintes d’un permis de construire valant division unique, et le cas échéant conjoint, ne sont pas sans limites et peuvent s’avérer facteurs de risques.
Il s’agit ainsi d’apprécier d’une façon générale le champ d’application et le régime propres au permis de construire valant division ainsi que, plus spécifiquement, les possibilités de s’affranchir de cette procédure ou a contrario de l’utiliser dans le but précis d’échapper à la réglementation sur les lotissements et ce, par une autorisation qui, portant nécessairement sur l’édification de plusieurs bâtiments et la réalisation de divisions foncières, tout en étant le cas échéant délivrée à plusieurs cotitulaires, constitue le seul permis de construire d’opérations complexes prévu et régi par le Code de l’urbanisme.
Lexique
Article R. 151-21, al. 3, du Code de l’urba­nisme : Dispositif anciennement codifié à l’article R. 123-10-1 du Code de l’urbanisme introduit par le décret du 5 janvier 2007, et entré en vigueur le 1er octobre suivant. Il pose le principe selon lequel il convient d’appliquer toutes les règles du PLU à l’ensemble du projet pris dans sa globalité. Il tend ainsi à faire abstraction des divisions foncières induites par le projet au stade de l’instruction des demandes d’autorisation. Les règles du PLU ont ainsi vocation à s’appliquer non pas à l’échelon propre de chacun des terrains à créer, mais à l’échelle globale du tènement constituant l’assiette foncière du projet avant sa division. Ce dispositif concerne les lotissements comme les permis de construire valant division. Le PLU peut cependant faire exception à ce principe pour toute ou partie des prescriptions édictées par son règlement. Ce dispositif est à distinguer de l’alinéa 1er de l’article R. 151-21 qui prévoit que dans les zones urbaines ou à urbaniser, le règlement de PLU peut délimiter des secteurs dans lesquels les projets de constructions situés sur plusieurs unités foncières contiguës qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’aménager conjointe sont appréciés comme un projet d’ensemble et auxquels il est fait application de règles alternatives édictées à leur bénéfice par le plan local d’urbanisme.
Cotitulaires : Terme désignant les bénéficiaires d’une autorisation d’urbanisme que ces derniers ont sollicité et obtenu conjointement. Ils sont solidairement responsables de son exécution.
Division foncière (ou détachement) : Scission entre plusieurs maîtres d’ouvrage du droit de construire attaché à une unité foncière. La division peut être en propriété ou en jouissance et, selon sa finalité, relever de la procédure de lotissement, de la procédure du permis de construire valant division ou, dans certains cas, échapper à toute formalité préalable au titre du Code de l’urbanisme. La division en propriété résulte de toute scission de la propriété du sol, quelles qu’en soit les modalités, notamment financières. La division en jouissance est celle qui résulte du transfert du droit exclusif de construction sur une partie de l’unité foncière d’origine.
Division primaire : Notion propre à la procédure de lotissement dont ce type de divisions est néanmoins affranchi. La division primaire est une division foncière s’opérant au profit d’une personne ayant déjà obtenu un permis de construire ou un permis d’aménager, sur un terrain devant être divisé après l’obtention de cette autorisation. Pour échapper à la procédure de lotissement, le permis ne doit cependant pas porter sur la réalisation d’une simple maison individuelle.
Équipements communs : Termes désignant les voies et espaces communs d’une opération groupée susceptible de relever d’un permis de construire valant division. Dans le cadre de la procédure de lotissement, ils désignent tout équipement commun aux lots à bâtir et, notamment les réseaux internes (hors branchements individuels).
Lotissement : Division en propriété ou en jouissance d’une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis en exécution d’autorisations de travaux obtenus par les acquéreurs respectifs des lots ainsi créés. Selon les caractéristiques du projet ou sa localisation, la réalisation de ces divisions est soumise à permis d’aménager ou à décision de non-­opposition intervenant sur une déclaration préalable. Certaines divisions apparentées sont cependant affranchies de toute formalité au titre de la procédure de lotissement.
Modificatif (permis) : Autorisation destinée à apporter une modification non substantielle au projet initial et n’en bouleversant pas l’économie générale. Un modificatif ne se substitue pas au permis primitif, mais s’y intègre pour former avec lui une autorisation dont la légalité doit être appréciée comme s’il s’agissait d’un permis unique.
Décision de non-opposition à déclaration préalable : Décision générée par la formulation de la déclaration préalable requise en matière de lotissement lorsque le projet ne prévoit pas d’équipements communs et lorsque le terrain n’est pas situé dans un site classé ou dans le périmètre d’un secteur patrimonial remarquable ou aux abords d’un monument historique.
Opération groupée : Opération prévoyant l’édification de plusieurs bâtiments sur un même tènement. Lorsque cette opération implique des divisions foncières devant, en tout ou partie, intervenir avant l’achèvement complet du projet, sa réalisation relève du champ d’application du permis de construire valant division ; sauf à pouvoir légalement relever de permis de construire distinct et d’un autre régime de la réglementation d’urbanisme sur les divisions foncières, tel au premier chef celui sur les divisions primaires.
Permis d’aménager : Autorisation d’urbanisme requise notamment pour la création d’un lotissement prévoyant la réalisation d’équipements communs aux lots à créer ainsi que pour les lotissements situés dans un site classé, un secteur patrimonial remarquable ou aux abords d’un monument historique. Le régime de commercialisation des lots à créer et de délivrance des permis de construire sur ces lots est strictement encadré et facteur de contraintes.
Permis conjoint : Permis sollicité et obtenu par plusieurs bénéficiaires. Les cotitulaires d’un permis conjoint sont solidairement responsables de son exécution. Sous certaines conditions, ce permis est susceptible d’être ultérieurement scindé au profit de ses bénéficiaires initiaux ou au profit de tiers par le jeu d’un transfert partiel.
Permis unipersonnel : Permis sollicité et obtenu par un seul et même bénéficiaire. Il peut être rendu conjoint à plusieurs cotitulaires par le jeu d’un arrêté modificatif ou être scindé au profit de plusieurs bénéficiaires distincts par le jeu d’un transfert partiel.
Permis valant division ou permis groupé : Permis requis pour la réalisation d’une opération groupée dont l’exécution implique des divisions foncières devant intervenir avant l’achèvement complet du projet.
Reliquat (de terrain) : Partie du tènement d’origine éventuellement laissée libre par l’emprise foncière effective d’une précédente opération.
Tènement : Assiette foncière sur laquelle portent la demande d’autorisation et l’opération projetée. Cette assiette peut correspondre à plusieurs unités foncières distinctes, mais contiguës.
Transfert : Décision administrative ayant pour objet et pour effet de modifier l’identité et le cas échéant le nombre des bénéficiaires d’un permis de construire précédemment obtenu.
Unité foncière : Îlot de propriété d’un seul tenant, composé d’une ou plusieurs parcelles cadastrales contiguës appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision.
Chapitre 1
Champ d’application du permis de construire valant division
Aux termes de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme, la procédure de permis de construire valant division s’applique dans le cas d’un projet prévoyant « la construction de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette comprenant une ou sur plusieurs unités foncières contiguës doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance avant l’achèvement de l’ensemble du projet ».
Sous couvert d’une apparente simplicité, cette définition du champ d’application du permis groupé génère cependant de nombreuses questions d’ordre général.
Tout d’abord, la possibilité introduite par le décret du 28 février 2012 d’obtenir un permis de construire valant division sur plusieurs unités foncières contiguës implique, en pareil cas, d’établir l’échelle à laquelle doivent être appréciées les caractéristiques de l’opération. Ensuite, il faut déterminer non seulement la notion de pluralité de bâtiments au sens du droit de l’urbanisme, mais également apprécier les cas où il peut être considéré que le projet ne porte que sur un bâtiment unique au sens de l’article R. 431-24 précité et, a contrario, la possibilité de solliciter néanmoins un permis de construire valant division pour un projet ne prévoyant qu’une unique construction neuve, mais impliquant également l’exécution de travaux sur des bâtiments déjà présents sur le terrain. Enfin, il s’agit de définir la notion de division foncière, et notamment de division en jouissance, puis d’apprécier les problématiques posées par l’article précité en ce qu’il a restreint son propre champ d’application aux divisions intervenant avant l’achèvement complet du projet.
Plus spécifiquement, et pour ce qui concerne les opérations répondant à la définition posée par l’article R. 431-24, se pose la question du caractère obligatoire ou facultatif de la procédure de permis de construire valant division, et le cas échéant de ses alternatives possibles ou du moins envisageables. A contrario, un permis de construire valant division peut avoir été sollicité et obtenu alors qu’il n’était pas requis, ce qui, pouvant procéder d’une démarche considérée comme prudente peut en fait être facteur de risques.

1.1Opérations relevant de la procédure du permis de construire valant division
Le permis de construire valant division se rapporte à ce qu’il est convenu d’appeler les opérations groupées. Pour que le projet relève d’un permis groupé, trois conditions doivent ainsi être réunies : l’opération projetée doit porter sur un tènement foncier unique, elle doit impliquer la construction de plusieurs bâtiments et le détachement de leurs parcelles d’assiettes respectives avant l’achèvement complet du projet.

1.1.1Projet portant sur un tènement foncier unique
Aux termes de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du décret du 28 février 2012, entré en vigueur le 1er mars suivant, l’assiette des opérations relevant d’un permis de construire valant division peut être constituée par une unité foncière ou par plusieurs unités foncières contiguës. Il s’agit donc non seulement de définir ces notions d’unité foncière et de contiguïté, mais également d’établir l’échelle à laquelle doivent être appréciées les caractéristiques de cette opération lorsqu’elle porte sur plusieurs unités foncières.

1.1.1.1Unité foncière et contiguïté
L’ancien article R. 421-7-1 du Code de l’urbanisme comme l’article R. 431-24 dans sa rédaction issue du décret du 5 janvier 2007 se bornaient à utiliser la notion de « terrain » et, plus précisément, faisaient référence à un « même terrain ». Comme c’est le cas d’une façon générale en droit de l’urbanisme, la notion de terrain au sens de ces articles renvoyait en fait à la notion d’unité foncière (CAA Paris, 30 mai 2000, Commune de Jouars-Ponchartrain, n° 97PA01305). Dans sa rédaction issue du décret du 28 février de 2012, l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme le précise expressément, tout en prévoyant pour la première fois qu’un permis de construire valant division puisse légalement porter sur plusieurs unités foncières, à la condition qu’elles soient contiguës.
Texte officiel


Code de l’urbanisme, article R. 431-24
« Lorsque les travaux projetés portent sur la construction de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette comprenant une ou plusieurs unités foncières contiguës doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance avant l’achèvement de l’ensemble du projet, le dossier à l’appui de la demande est complété par un plan de division […]. »




C’est donc en principe à cette échelle, celle de l’unité foncière, et le cas échéant à l’échelon de chacune des unités foncières composant le terrain d’assiette de l’opération projetée, qu’il faudra apprécier si le projet implique ou non la construction de plusieurs bâtiments et le détachement de leur parcelle d’assiette.
En droit de l’urbanisme, l’unité foncière est un « îlot d’un seul tenant composé d’une ou plusieurs parcelles appartenant à un même propriétaire ou à la même indivision » (CE, 27 juin 2005, Commune de Chambéry c/ Balmat, n° 264667) ; l’unité foncière devant « s’apprécier telle qu’elle est constituée à la date à laquelle l’autorité administrative statue sur la demande de permis de construire » (CAA Marseille, 2 juin 2005, Préfet de la Corse du Sud, n° 03MA00163 – CE, 12 novembre 2020, SCI du 3 rue Jules Gautier, n° 421590).
En premier lieu, il faut donc un propriétaire unique. Il peut s’agir tant d’une personne physique que d’une personne morale de droit privé ou de droit public ; ces considérations n’ont, en effet, aucune incidence pour ce qui concerne la notion d’unité foncière. De même, une unité foncière peut également être constituée d’un terrain en pleine propriété comme d’un terrain en indivision (CE, 26 septembre 1990, Époux Seguin ; JCPN, 1991, p. 85). L’origine et l’historique du terrain considéré n’ont également aucune incidence sur la notion d’unité foncière. Ainsi, plusieurs terrains, parcelles cadastrales ou lots contigus appartenant initialement à des propriétaires distincts forment une seule et même unité foncière dès lors qu’elles sont réunies entre les mains d’un même propriétaire (CE, 31 octobre 1990, Warren, n° 79538). À l’inverse, deux lots relevant de propriétaires différents forment deux unités foncières distinctes, quand bien même auraient-ils anciennement relevé d’un seul et même propriétaire (CE, 31 octobre 1990, Époux Besson, Lebon, p. 1043).
En second lieu, un ensemble de terrains, de parcelles cadastrales ou de lots réunis entre les mains d’un même propriétaire ne forme une unité foncière qu’à la condition qu’elle constitue un ensemble homogène dont la continuité foncière n’est pas interrompue. Il s’ensuit que deux parcelles sises à proximité l’une de l’autre et relevant d’un même propriétaire formeront néanmoins deux unités foncières distinctes si, du fait de sa traversée par une bande de terrain appartenant à un tiers, elles ne présentent pas un rapport de contiguïté.
À titre d’exemple, lorsqu’un terrain privé est traversé par une voie publique, les parcelles situées de part et d’autre de cette dernière forment autant d’unités foncières distinctes (CAA Lyon, 26 septembre 1995, Commune de Cannes, n° 94LY01695). Et il en va de même s’il s’agit d’un chemin rural appartenant au domaine privé d’une personne publique (CE, 18 mai 1988, Froment, Lebon, p. 1078). Lorsque ce chemin relève d’une propriété privée, il convient plus spécifiquement de déterminer si le propriétaire du terrain traversé par ce chemin dispose d’un droit de propriété sur celui-ci ou seulement d’un droit d’usage lié à l’établissement d’une servitude de passage ou, plus généralement, à la circonstance que ce chemin, pour être privé, est néanmoins ouvert à la circulation publique. Ainsi, quand ce chemin ne relève pas du même propriétaire que le terrain qu’il traverse, les parcelles situées de part et d’autre de celui-ci constitueront deux unités foncières distinctes puisque non contiguës (CE, 7 février 1986, Époux Berton). Et la circonstance que ce chemin soit impraticable, voire se confonde physiquement avec le terrain considéré est sans incidence (CE, 14 décembre 1984, Mme Dho, Lebon, p. 424). En revanche, si le propriétaire du terrain a également un titre de propriété sur le chemin qui traverse ce dernier, ce chemin sera intégré à la propriété foncière et n’interrompra donc pas la continuité de l’unité foncière (CE, 27 juillet 1987, Gascht, JCPN, 1987, II, p. 276). Par voie de conséquence, ces deux parcelles et ce chemin formeront une seule et même unité foncière (CE, 18 novembre 1988, Époux Maurin, Dr. adm., 1988, n° 666).
Quoi qu’il en soit, la seule contiguïté des parcelles ne suffit pas, il faut encore que ces parcelles relèvent d’un même propriétaire ou d’une même indivision pour qu’elles forment une même unité foncière. En revanche, deux parcelles contiguës dont la première est en pleine propriété alors que la seconde est en indivision forment deux unités foncières distinctes (CAA Lyon, 2 mai 1995, Commune de Passy, n° 93LY01025). Cela étant, dans la mesure où précisément ces deux unités foncières seront contiguës, elles formeront un tènement unique au regard de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme et pourront ainsi constituer l’assiette foncière d’un permis de construire valant division.


1.1.1.2Nombre d’unités foncières constituant l’assiette de l’opération projetée
Dans sa rédaction issue du décret du 28 février 2012, l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme se borne à reconnaître la possibilité d’obtenir un permis de construire valant division sur un tènement constitué de plusieurs unités foncières contiguës. Cet article ne pose aucune limitation quant au nombre d’unités foncières susceptibles de constituer le terrain d’assiette de l’opération. De même, il n’apparaît pas nécessaire que chacune des unités foncières présente un rapport de contiguïté avec toutes les autres : il suffit que chacune de ces unités foncières soit contiguë d’au moins une des autres unités composant l’assiette foncière de l’autorisation.
En revanche, le seul fait que l’opération projetée porte sur plusieurs unités foncières contiguës n’a pas à lui seul pour effet de l’assujettir à la procédure du permis de construire valant division : il faut encore que l’une au moins de ces unités foncières ait vocation à être divisée dans le cadre de l’exécution du projet.



1.1.2Critère de la pluralité de bâtiments
L’une des conditions fixées par l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme tient à la construction de plusieurs bâtiments sur le même tènement. Il faut ainsi déterminer, d’une façon générale, les critères à mettre en œuvre pour apprécier le nombre de bâtiments projetés et ce qu’il faut entendre par bâtiment unique au sens de ce même article. Plus spécifiquement, il faut également établir si un permis groupé peut ne porter que sur la construction d’un seul bâtiment neuf, le cas échéant en intégrant dans son périmètre la partie déjà bâtie du terrain sur lequel porte la demande d’autorisation.

1.1.2.1Appréciation du nombre de bâtiments projetés
Pour qu’un permis de construire valant division soit exigible, il faut que le projet objet de la demande porte sur la construction d’au moins deux bâtiments. La même condition s’impose évidemment pour qu’un permis de construire valant division, ou le régime en découlant, puisse être revendiqué au titre de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme (CAA Lyon, 27 mars 2012, SAS Laucel, n° 11LY01792).
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CAA Versailles, 10 juin 2010, M. et Mme A, n° 09VE01586
« Considérant […] que les requérants soutiennent que leur projet devait être examiné non au regard du plan local d’urbanisme, mais de ce dernier article, qui rend possible la construction de plusieurs bâtiments sur une même unité foncière devant être divisée ; que, toutefois, le projet litigieux, qui consistait en la construction d’une seule maison d’habitation, par transformation et agrandissement d’un garage existant, ne portait pas sur la construction de plusieurs bâtiments au sens et pour l’application de l’article précité. »




La seule circonstance que le terrain ait vocation à être divisé ne suffit ainsi pas à assujettir le projet au permis de construire valant division dès lors qu’un seul des lots projetés est destiné à accueillir un bâtiment (CAA Lyon, 31 juillet 2012, M. et Mme C…, n° 09VE01586), y compris si les autres lots sont destinés à recevoir d’autres ouvrages ou aménagements ne constituant pas des bâtiments.
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CAA Versailles, 31 mai 2018, Association « Yerres Protection, Environnement et Qualité de Vie », n° 17VE03109
« Considérant que l’association requérante fait valoir que la composition du dossier de demande de permis de construire a été incomplète en l’absence de plan de division ou de projet de constitution d’une ASL ; que, toutefois, le projet litigieux, qui consistait en la construction d’un seul ensemble immobilier sur la partie du volume initial acquis, ne portait pas sur la construction de plusieurs bâtiments au sens et pour l’application de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme précité au point 7 ; que, par ailleurs, l’autre volume issu de la division du terrain ne comprendra qu’une place publique et aucune construction de bâtiment ; que, dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance de l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme doit être écarté. »




Trois précisions d’ordre général doivent être formulées sur ce point. Tout d’abord, l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme vise expressément la notion de bâtiment et non pas celle, bien plus large en droit de l’urbanisme, de construction, laquelle intègre certains aménagements et installations ne constituant pas des bâtiments. Ensuite, l’article R. 431-24 est indépendant de toute considération liée à la destination et aux modalités d’occupations des bâtiments. Il ne couvre donc pas seulement les opérations groupées portant sur la réalisation d’un ensemble de maisons individuelles. Enfin, le nombre de bâtiments s’apprécie au regard des caractéristiques architecturales de l’ouvrage et non pas seulement en considération de sa fonctionnalité. Ainsi, la seule circonstance que l’ouvrage à construire comporte deux unités d’habitation horizontales destinées à faire l’objet d’un usage privatif ne suffit pas nécessairement à rendre exigible un permis de construire valant division (CAA Bordeaux, 31 mai 2001, Consorts Pezin, n° 97BX02195). De même, un ensemble d’habitation constitué de deux volumes « distincts de hauteur et de style différents » ne forme pas un bâtiment unique au regard du droit de l’urbanisme (CAA Paris, 24 mai 2007, M. Raymond Y., n° 04PA03314).
Pour autant, le seul fait que les volumes d’une construction présentent une apparence et/ou des hauteurs différentes ne suffit pas considérer qu’ils correspondent à autant de bâtiments distincts (CE, 26 janvier 1994, M. Mathieu Gonnet, n° 127397). En substance, pour qu’une construction s’analyse en un bâtiment unique, il faut que celle-ci présente une véritable unicité constructive résultant notamment de l’unité de façade et de toiture ou, surtout, d’une imbrication structurelle s’accompagnant de la présence de circulations intérieures communes entre les volumes de la construction considérée. Mais compte tenu de ces critères, il va sans dire que le seul fait que les constructions en cause soient physiquement liées entre elles par un aménagement commun tel un portique, un proche ou une rampe d’accès ne saurait suffire à considérer qu’elle forme un bâtiment unique (CE, 12 avril 1995, Commune de Joué-les-Tours, n° 148421 – CAA Paris, 24 mai 2007, M. Raymond Y., n° 04PA03314).
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CAA Marseille, 17 décembre 2010, Crespo-Brès, n° 09MA01127
« Considérant qu’aux termes de l’article R. 421-7-1 du Code de l’urbanisme alors en vigueur, “Lorsque la demande de permis de construire porte sur la construction, sur un même terrain, par une seule personne physique ou morale, de plusieurs bâtiments dont le terrain d’assiette doit faire l’objet d’une division en propriété ou en jouissance, le dossier présenté à l’appui de la demande est complété par les documents énumérés à l’article R. 315-5 (a) et, le cas échéant, à l’article R. 315-6” ; que le projet autorisé concerne la construction par le seul bénéficiaire du permis de trois logements répartis dans deux bâtiments qui, bien que réunis par une arche décorative, doivent cependant être regardés comme distincts. »




Il en va de même lorsque pour être perçu comme un « tout » et être constitué de volumes accolés, l’ensemble immobilier considéré regroupe en fait plusieurs bâtiments structurellement dissociés et présentant une autonomie fonctionnelle (CE, 7 mai 2003, Boisdeffre, n° 251596). A contrario, le seul fait que les deux corps de bâtiment d’une construction physiquement soient dissociés à certains de leurs niveaux n’exclut pas nécessairement la caractérisation d’un bâtiment unique dès lors qu’à d’autres niveaux, au rez-de-chaussée (CE, 23 décembre 2020, M. et Mme E…, n° 433290) ou dans les étages (CE, 25 septembre 1995, Mme Giron, n° 120438), ces corps de bâtiment se rejoignent et soient liés par des éléments de circulations intérieures communs.
Les critères structurel et fonctionnel sont donc prédominants, et à combiner à valeur égale. Mais dès lors que le critère structurel n’est en lui-même pas suffisant, la notion de bâtiment unique ne se confond donc pas avec celle d’ensemble immobilier unique résultant de l’imbrication physique des constructions projetées et/ou de la présence d’équipements communs les liant d’un point de vue fonctionnel (CAA Paris, 24 mai 2007, M. Raymond Y., n° 04PA03314) ; y compris lorsqu’il s’agit d’un équipement commun d’une importance significative unissant les bâtiments projetés d’un point de vue non seulement fonctionnel, mais également structurel. Ainsi, un projet constitué de plusieurs constructions accolées et à construire sur un parc de stationnement commun à aménager dans le tréfonds du terrain ne forme pas nécessairement un bâtiment unique (CAA Bordeaux, 5 février 2008, Société Osmose, n° 06BX00977). Par voie de conséquence, la circonstance que les ouvrages projetés aient vocation à s’implanter sur une dalle unique les liant en








1.1.2.2Projets ne prévoyant qu’un seul nouveau bâtiment à construire

Construction d’un bâtiment unique sur un terrain nu








Construction d’un bâtiment unique sur un terrain déjà bâti










1.1.3Projet portant sur un tènement devant faire l’objet d’une division foncière

1.1.3.1Exigence d’une division foncière







Nécessaire division du tènement d’assiette de l’opération projetée


Cas des projets portant sur plusieurs unités foncières contiguës














Absence d’incidence du découpage cadastral du tènement d’origine









1.1.3.2Nature des divisions foncières relevant du permis de construire valant division

Divisions en propriété et divisions en jouissance

















Cas particulier de la copropriété horizontale et des divisions en volume















1.1.3.3Absence d’incidence du nombre de terrains à détacher








1.1.3.4Finalité des divisions susceptibles d’être autorisées par le permis de construire groupé




Moment auquel sont réalisées les divisions relevant du permis de construire valant division


Règle posée par l’article R. 431-24 du Code de l’urbanisme















1.1.3.5Cas particulier des ventes en état futur d’achèvement
















1.2Contours de l’obligation de recourir au permis de construire valant division

1.2.1Exigibilité du permis de construire valant division

1.2.1.1Caractère impératif de la procédure du permis de construire valant division








1.2.1.2Modalités d’appréciation du juge administratif

Indices traditionnellement utilisés par le juge administratif























Problématique liée à la détermination du moment auquel doivent intervenir les divisions foncières







1.2.2Division primaire comme alternative au permis de construire valant division unique

1.2.2.1Régime de la division primaire

Condition tenant à l’autorisation d’urbanisme obtenue


Condition tenant à la nature et au moment de la division foncière à réaliser








Condition tenant au bénéficiaire de l’autorisation et de la division foncière


Condition liée à la nature du projet de construction








Statut du reliquat issu d’une division primaire en cas de divisions successives












1.2.2.2Divisions primaires comme alternatives au permis de construire valant division





1.2.2.3Divisions primaires comme alternatives au permis de construire valant division conjoint














1.2.2.4Divisions primaires comme alternatives au permis de construire valant division unipersonnel









1.2.3Cas des permis de construire valant division superfétatoire
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